Déclaration préalable au CTSD du 15 mars
Mme la DASEN, mesdames et messieurs, cher(e)s collègues.
Nous sommes réunis pour étudier les ouvertures et fermetures de postes dans les établissements secondaires du Finistère pour la rentrée 2018.
La FSU tient à remercier comme l'an passé, le travail des personnels qui nous ont fourni les documents préparatoires. Les échanges au GT étaient cordiaux et efficaces.
Sur les moyens non enseignants et docs, nous constatons qu'encore une fois les moyens en médecins, infirmiers, documentalistes, CPE, et ASEN ne sont pas donnés pour remplir correctement les missions des personnels concernés, et sont en baisse dans presque tous ces domaines: -1 poste à chaque fois au nom de diminutions d'effectifs et d'équité envers des départements pas assez doté. Le constat est terrible, la pénurie est devenue la normalité dans notre pays.
Concernant tout d’abord les moyens infirmiers, nous déplorons que le poste du Lycée de Plouhinec ne soit  réaffecté ni dans le département ni dans l’académie. 
Certaines situations sont difficiles notamment au regard  du  nombre important de postes liés. Nous  demandons  que des moyens au moins  provisoires puissent être affectés sur ces secteurs afin de  soulager les collègues. 
Nous dénonçons enfin les remplacements à seulement 50 % et nous nous interrogeons sur le nombre élevé de collègues infirmiers en arrêt de travail. Nous souhaiterions une analyse de cette situation. 
Les moyens Education sont toujours aussi insuffisants. Collèges à plus de 600 élèves avec un seul CPE, collège REP sans CPE, la situation du Finistère reste catastrophique, d’autant que s’y ajoute la disparition de 8 postes d’ASEN, dont 3 sont dus au redéploiement à l’EREA de Quimper en lieu et place de professeurs des écoles éducateurs dont nous dénonçons la disparition. 
Enfin, si nous nous satisfaisons  que les aménagements de barème demandés par la FSU au sujet des 3ème prépa pro et des internes logés dans d’autres lycées aient été reconduits, force est de constater que les établissements accueillant les publics les plus fragiles sont toujours ceux considérés comme les plus surdotés. Il faut bien entendu davantage de moyens mais nous demandons également un barème plus juste, qui prend en compte des étudiants de BTS dans les lycées et une meilleure pondération pour les boursiers et les CSP défavorisés.
Venons-en maintenant aux moyens d'enseignement. Ils  ne sont guère mieux lotis : comme l'année dernière, c'est un constat navrant de fortes diminutions des DGH qui entraînent "de facto" des suppressions de postes. Là ou des dédoublements de classe pouvaient se faire afin de permettre une pratique pédagogique efficace, le maintien d'options, ou un soutien plus important aux élèves les plus fragiles, ils sont maintenant passé au racloir des réductions budgétaires.
Le bilan est donc de 6 postes en moins en collège dont 3 occupés, 1 de moins en lycée et 5 postes occupés pour un bilan de moins 4 postes au total en L.P.
La fermeture brutale du LP de Plouhinec est un coup dur pour les collègues, renforcé par la non création de l’ensemble des postes compensant la fermeture. Les collègues ne sont pas  totalement assurés de retrouver un poste de titulaire et les élèves issus du Lycée Jean Moulin vont perdre en taux d’encadrement. Nous demandons que  les promesses d’accompagnement des collègues perdant leurs postes soient tenues, avec la prise de mesures significatives, y compris si nécessaire des affectations transitoires répondant aux vœux des collègues, dans des établissements où les besoins sont avérés. 
Les BMP sont légions (sur 17 pages de documents A4), 50 BMP de 18 heures au total sans compter de nombreux BMP à 16 ou 17heures, de même pour les CSD/CSR.
Notre département qui comporte beaucoup d'établissements en zone rurale est saigné chaque année entre les réductions de moyens et l'évaporation d'élèves vers l'enseignement confessionnel. Les zones urbaines ne sont pas épargnées.
Tant que les conditions d'accueil des élèves reposeront sur cette politique, l'effet boule de neige de transfert vers le privé ne pourra être endigué.
Le SNES-FSU défend le service public d'éducation qui ne peut se faire que dans des établissements publics correctement dotés. On ponctionne l'enseignement public du Finistère pour amender d'autres départements, mais pourquoi ne prend-t-on pas ces moyens dans le privé au profit du public qui est gratuit pour les familles?
Le 22 mars nous serons dans la rue pour défendre les services publics qui subissent actuellement une politique inacceptable de privatisation et de remise en cause des statuts des fonctionnaires.
Le SNES-FSU et l’ensemble des syndicats du second degré de la FSU vous remercient.
